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Eqiom sur la carrière de Bougnon exploitée par la Société Granulats de Franche- 

Comté (GDFC), située à Chenôve (21) 

LE PRÉFET DE LA HAUTE-SAÔNE 

le titre V du livre III de la partie 2 du Code de la défense concernant les explosifs ; 

le décret n°92-1164 du 22 octobre 1992, modifié par le décret n°2009-235 du 27 février 2009, 

complétant le règlement général des industries extractives institué par le décret n°80-331 du 7 

mai 1980 modifié ; 

le décret n°2004-630 du 25 juin 2004 modifiant le titre "Explosifs" du règlement général des 
industries extractives et autorisant l'utilisation des produits explosifs marqués "CE" dans ces 

industries ; 

le décret n°2010-455 du 4 mai 2010 relatif à la mise sur le marché et au contrôle des produits 

explosifs ; 

l'arrêté interministériel du 3 mars 1982 relatif au contrôle de l'emploi des produits explosifs 

en vue d'éviter qu'ils ne soient détournés de leur utilisation normale, notamment ses articles 2 

et 4 ; 

l'arrêté interministériel du 3 mars 1982 relatif à l'acquisition des produits explosifs ; 

l'arrêté interministériel du 3 mars 1982 relatif au contrôle de la circulation des produits 

explosifs ; 

la demande d'autorisation d’utiliser des produits explosifs dès réception reçu le 10 janvier 
2019 présentée par la Société Eqiom, afin de recevoir et d'utiliser des produits explosifs sur le 

site de la carrière de Bougnon ; 

l’avis et les propositions du directeur régional de l’environnement, de l'aménagement et du 

logement de Franche-Comté en date du 25 janvier 2019 ; 

l’avis du commandant de groupement de gendarmerie de la Haute-Saône en date du 31 

janvier 2019 ; 

Sur la proposition de Mme la directrice des services du cabinet ; 

PREFECTURE DE LA HAUTE-SAÔNE 
B.P. 429 - 70013 VESOUL CEDEX - TEL. : 03.84.77.70.00 / FAX. : 03.84.76.49.60 

Courriel : prefecture@haute-saone.gouv.fr 

Horaires d'ouverture au public et de l'accueil téléphonique disponibles sur le site : www.haute-saone.gouv.fr
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ARRÊTE 

Article 1 : La société Egiom, située à Chenôve (21300) est autorisée à utiliser des explosifs dès 

Article 2 : 

Article 3 : 

Article d : 

Article 5 : 

Article 6 

Article 7 : 

réception dans la carrière sise sur le territoire de la commune de Bougnon. 

Le responsable de la garde, de la mise en œuvre et de l’utilisation des produits explosifs 

au titre de la présente autorisation est : 

- M. Guillaume GIRODET, demeurant 8 rue Armaud Thibaut à Dijon (21000). 

La présente autorisation est valable tant que M. Guillaume GIRODET assumera cette 

responsabilité ; toute nouvelle désignation devant faire l'objet d'une nouvelle demande 

d'autorisation. 

Le bénéficiaire est autorisé à recevoir : 

- une livraison journalière de 2 tonnes d'explosifs de division de risque 1.1.D, de 500 ml 
de cordeaux, de 100 unités de détonateurs à micro-retard de classe 1.1B/1.4.S/1.4B ; 

- une quantité annuelle de 30 tonnes (hors détonateurs et cordeaux). 

Les produits explosifs seront transportés sur le lieu d'emploi par le fournisseur, ou le 
pétitionnaire, ou un transporteur dûment autorisé à cette fin. Chaque transport donnera 

lieu à l'établissement d'un titre d'accompagnement et sera effectué au moyen de 

véhicules répondant aux prescriptions réglementaires. 

Les produits explosifs sont pris en charge par le bénéficiaire dès leur acquisition sur le 

lieu d'utilisation. 

: Les produits explosifs devront être utilisés dans la période journalière d'activité 

correspondant au jour de la livraison. 
Depuis leur prise en charge jusqu’à leur emploi effectif, y compris pendant leur stockage 
éventuel à proximité du chantier d’utilisation en attente d’emploi, la personne désignée à 
l'article 2 est responsable des mesures à prendre pour garantir la sécurité, la bonne 

conservation des produits et leur protection contre le vol. Elle veillera notamment à ce 

qu’un gardiennage soit assuré en permanence. 

Dans le cas où les produits explosifs livrés n’auraient pas été consommés dans la 
période journalière d’activité, les produits non utilisés devront, au terme de ce délai, être 
acheminés par véhicules routiers, aux mêmes conditions réglementaires qu’à l’aller. 

Selon le cas, ils seront : 

- ramenés au dépôt du fournisseur ; 
- placés dans l'éventuel dépôt permanent exploité par le bénéficiaire de l’autorisation ou 

par un consignataire ; 
sous réserve que la quantité maximale autorisée par l’arrêté préfectoral ne soit pas 

dépassée.
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Si par suite de circonstances exceptionnelles et imprévues, le bénéficiaire dispose sur le 

chantier de produits explosifs au-delà de la période journalière d'activité, il devra en 
aviser immédiatement la gendarmerie et assurer un gardiennage permanent pour prévenir 

les vols. 

Article 8: La présente autorisation d’utilisation de produits explosifs dès réception vaut 

habilitation pour la personne physique désignée à l’article 2 du présent arrêté lorsque 
celle-ci met en œuvre elle-même les produits explosifs détenus à ce titre ou exerce une 

surveillance directe sur cette mise en œuvre. Si elle ne s’acquitte pas elle-même de ces 
tâches, la (les) personne(s) qui en sera (seront) chargée(s) devra (devront) être 

habilitée(s) à l’emploi des produits explosifs. 

Article 9: Le bénéficiaire de la présente autorisation doit tenir un registre de réception et de 
consommation des produits explosifs. Y sont précisés le ou les fournisseurs, l’origine des 
envois, leurs modalités, l’usage auquel les explosifs sont destinés, les renseignements 

utiles en matière d’identification, les quantités maximales à utiliser dans une même 
journée, les modalités de conservation et de protection permanente entre le moment de la 

réception et celui de l’utilisation, les mesures prévues pour assurer dans des délais 

convenables leur restitution au fournisseur avec l’accord de celui-ci. 

Ce registre sera présenté à toute requête de l’autorité administrative. 

Article 10 : La perte, le vol et plus généralement la disparition, quelle qu’en soit la cause effective 
ou supposée, de produits explosifs, doivent être déclarés le plus rapidement possible et 

au plus tard dans les vingt-quatre heures à la gendarmerie. 

La non observation de cette obligation par le responsable ou le préposé est sanctionnée 

par les peines prévues aux articles L. 2353-11 et L. 2353-12 du code de la défense. 

Article 11 : Sous réserve de l’application de l’article 2 ci-dessus, la présente autorisation est valable 

2 ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
Elle peut être retirée à tout moment sans mise en demeure, ni préavis en application de 

l’article R. 2352-88 du code de la défense. 

Article 12: Les produits explosifs visés à l’article 3 devront être utilisés conformément aux 
conditions stipulées par la demande d’autorisation et ses annexes. 

Le bénéficiaire doit également veiller à la protection de l’environnement du chantier par 
l'élaboration de plans de tirs adaptés, en particulier, en ce qui concerne les charges 

instantanées. 

Article 13: La présente autorisation d'utilisation dès réception ne permet pas, à elle seule, 

d'acquérir des produits explosifs. 

Une autorisation d'acquisition, sous la forme d'un certificat d'acquisition, devra être 

sollicitée par le bénéficiaire à cet effet.
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Article14 : Il pourra faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Besançon, dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Le tribunal 
administratif peut-être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site internet www.telerecours.fr 

Article 15 : Mme la directrice des services du cabinet, M. le maire de Bougnon, M. le directeur 
régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement de Franche-Comté sont 
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à 
la société Eqiom et dont copie sera adressée à M. le colonel, commandant le groupement 
de gendarmerie de la Haute-Saône. 

Fait à Vesoul, le { ? FEY, 2919 

Pour le préfet et par délégation, 
La directrice-des services du cabinet,     

    Hélène HARGITAI


